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Informations de contact

Veuillez fournir les informations de contact de la personne responsable de la coordination globale de l’enquête :
Pays : SENEGAL
Nom de l’organisme gouvernemental : Ministére du Commerce 
Personne à contacter : Cheikh Saadbouh SECK 
Adresse électronique : cheikhsaadbouh@gmail.com 
Téléphone : 33 820 44 94 
Télécopie :  33  820  44  95 
Site Web :     
 Introduction

La présente enquête constitue une composante essentielle d’un projet plus global visant le renforcement des capacités des pays les moins avancés (PMA) à profiter des avantages liés à leur appartenance à la catégorie des PMA. L’objectif recherché est de recueillir des informations détaillées sur les avantages que les PMA ont réellement tiré des accords de l’OMC et d’autres accords commerciaux, afin de permettre d’optimiser ces avantages. Les diverses questions de l’enquête sont accompagnées de références (en annexe) à divers documents de l’OMC.  Les gouvernements de PMA souhaitant requérir de l’aide pour remplir le questionnaire sont priés de contacter le DAES par courriel, à l’adresse cdp@un.org MacroButton "FollowLink" 
, ou par téléphone au +1 (212) 963 4752.

Les répondants à cette enquête recevront un manuel (Recueil d’informations sur les réponses à l’enquête: mesures d’appui internationales liées aux dispositions de l’OMC et à l’accès préférentiel aux marchés accordées aux PMA) contenant diverses informations relatives aux questions soumises dans le présent document.

Section I

Mesures d’appui aux PMA dans le cadre commercial multilatéral

1. Statut au regard de l’OMC 

Question 1.1

Dans laquelle des catégories suivantes se situe votre pays ?

 FORMCHECKBOX 
   Membre fondateur de l’OMC

 
Membre Originaire


2. Conformité aux Accords de l’OMC

Contexte

La Décision sur les mesures en faveur des pays les moins avancés
 a reconnu les difficultés auxquelles les PMA étaient confrontés pour satisfaire aux exigences de l’OMC. Par conséquent, la Décision a prévu des mesures spécifiques pour garantir la participation effective des PMA au régime des échanges mondiaux et améliorer leurs possibilités commerciales. Plusieurs des accords multilatéraux sur le commerce comportent des dispositions relatives au traitement spécial et différencié accordé aux PMA, qui prévoient des périodes plus longues pour la mise en œuvre des accords et des engagements ou des exemptions permanentes aussi longtemps que ces pays appartiendront à cette catégorie. La plupart des Accords de l’OMC engagent les Membres de l’OMC, principalement les pays développés, à prendre des mesures spéciales en faveur des PMA, par exemple la fourniture d’une d’assistance technique et financière. De telles mesures doivent être mises en œuvre aussi rapidement que possible et faire l’objet d’examens réguliers. 
Trois PMA ont accédé à l’OMC en vertu de l’Article XII. Douze PMA sont actuellement à divers stades de leur processus d’accession.  Il importe que tous les avantages conférés par le statut de PMA soient reflétés dans les termes de l’accession
.
Question 2.1

Votre pays s’est-il trouvé dans l’incapacité de se conformer à une obligation ou à un engagement spécifique imposé par l’OMC ? 

Oui :
L’accord sur l’évaluation en douane et l’Accord antidumping
Question 2.2 

Votre pays a-t-il porté d’éventuelles  difficultés à l’attention des comités et conseils pertinents de  l’OMC (par exemple, le Comité des règles d’origine, le Comité de l’accès aux marchés, le Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, etc.)? 

Oui :
Pour ce qui concerne la mise en œuvre de l’Accord sur l’Evaluation en douane
Question 2.3 

Vous attendez-vous à ce que votre pays rencontre des difficultés pour se conformer aux obligations imposées par l’OMC, et qu’il soit amené à porter ces difficultés à l’attention du Conseil général de l’OMC ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Notre pays peut être amené à rencontrer des difficultés de mise en œuvre des différents accords de l’OMC. 

Difficultés à prévoir : Accord sur l’Evaluation en douane, Accords OTC/SPS, Accord antidumping, etc. 


3. Accord sur l’agriculture 

Contexte

L’Accord sur l’agriculture établit une base pour la mise en place d’un « système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché », par le biais de négociations (Article 20) dans lesquelles il est convenu qu’un traitement spécial et différencié pour les pays en développement, partie intégrante du processus, tienne compte des préoccupations de ces pays au sujet de la sécurité alimentaire ou d’éventuels effets négatifs de certaines des mesures négociées. Les PMA ne seront pas tenus (Article 15.2) de prendre des engagements de réduction des subventions à l’agriculture. 
Question 3.1

Votre pays s’est-il engagé, dans le cadre de l’Accord, a réduire le soutien aux producteurs agricoles ?

 FORMCHECKBOX 
Non

PMA importateurs nets de produits alimentaires 
La Décision ministérielle sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
 a convenu d’entamer les négociations dans le forum approprié afin d’établir un niveau d’engagement en matière d’aide alimentaire qui soit suffisant pour répondre aux besoins légitimes de ces pays, et de leur offrir une assistance technique et financière afin de les aider à améliorer leur productivité et leur infrastructure agricoles. D’après la décision, "les Ministres conviennent:

i)
d'examiner le niveau de l'aide alimentaire établi périodiquement par le Comité de l'aide alimentaire en vertu de la Convention de 1986 relative à l'aide alimentaire et d'engager des négociations dans l'enceinte appropriée pour établir un niveau d'engagements en matière d'aide alimentaire qui soit suffisant pour répondre aux besoins légitimes des pays en développement pendant la mise en œuvre du programme de réforme;

ii)
d'adopter des lignes directrices pour faire en sorte qu'une part croissante des produits alimentaires de base soit fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, intégralement à titre de don et/ou à des conditions favorables appropriées, conformément à l'article IV de la Convention de 1986 relative à l'aide alimentaire;

iii)
de prendre pleinement en considération, dans le contexte de leurs programmes d'aide, les demandes d'assistance technique et financière des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires pour leur permettre d'améliorer leur productivité et leur infrastructure agricoles." 
Question 3.2

Votre pays a-t-il reçu une aide alimentaire et une assistance technique et financière, en vertu de la décision mentionnée ci-dessus, au cours des 5 dernières années ? 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 3.3 

Sous quelle forme cette aide a-t-elle été reçue ?

S.O
Question 3.4

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient empêché votre pays de profiter des dispositions de traitement spécial mentionnées ci-dessus ?
 FORMCHECKBOX 
 Non


4. Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

Contexte

L’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) impose aux Membres de prendre les mesures nécessaires pour minimiser les barrières que l’application de leurs mesures sanitaires et phytosanitaires pourrait créer aux exportations en provenance des PMA. Dans l’élaboration des mesures sanitaires ou phytosanitaires, « les Membres tiendront compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres, et en particulier des pays les moins avancés Membres ». (Article 10). L’article 9 stipule que les Membres conviennent de faciliter l’octroi d’une assistance technique, « qui pourra porter, entre autres choses, sur les domaines des techniques de transformation, de la recherche et de l’infrastructure, y compris pour l’établissement d’organismes réglementaires nationaux […] afin de permettre aux pays visés de s’adapter et de se conformer aux mesures sanitaires ou phytosanitaires nécessaires pour arriver au niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire sur leurs marchés d’exportation ».
L’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires prévoit également une plus grande souplesse pour les PMA (Article 14), qui ont pu différer l’application des dispositions de l’accord pendant une période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord sur l’OMC, en ce qui concerne leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires à l’importation. 
Le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires a défini une procédure visant à améliorer la transparence du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement membres
 qui stipule, entre autres, que les notifications afférentes à l’élaboration d’une nouvelle mesure SPS ou à la révision d’une mesure SPS existante doivent identifier les régions géographiques ou les pays susceptibles d’être affectés par l’application d’une telle mesure. Si un pays en développement s’attend à rencontrer des difficultés face à l’application de la mesure proposée, le Membre notifiant devra examiner si et comment le problème posé pourrait être résolu de la manière la mieux adaptée, par (1) une modification de la mesure à appliquer en vertu de la clause de la nation la plus favorisée ; (2) la fourniture d’une assistance technique au pays en développement Membre exportateur ; ou (3) l’octroi d’un traitement spécial et différencié. 

Le Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce (FANDC) a été créé dans le but d’aider les pays en développement à améliorer leur capacité à analyser et satisfaire les normes sanitaires et phytosanitaires (SPS) internationales, et à gagner ou à conserver leur accès aux marchés.

Question 4.1
Des représentants de votre pays participent-ils aux assemblées des organisations de normalisation, à savoir, la Commission du Codex Alimentarius, l’Organisation mondiale de la santé animale et la Convention internationale pour la protection des végétaux ? 

 FORMCHECKBOX 
 Non : Des contraintes financières empêchent notre pays à participer aux assemblées des organisations 
                              de normalisation 
Question 4.2

Des représentants de votre pays participent-ils aux assemblées du Comité SPS à l’OMC ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui : Les conseillers de notre Ambassade à Genève participent aux Assemblées ordinaires du Comité du 
               Commerce et du Développement (CCD).
Question 4.3

Au cours des 5 dernières années, des exportations originaires de votre pays ont-elles été refusées par un pays importateur en raison de leur non-conformité aux exigences sanitaires et phytosanitaires ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : Les produits horticoles notamment les mangues à cause de l’existence de la mouche blanche, tomate  

                cerise, huile d’arachide (aflatoxine). Ces cas ont été soumis.
Question 4.4

Au cours des 5 dernières années, votre pays a-t-il bénéficié d’une assistance technique et/ou financière destinée au renforcement de ses capacités en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Programme de l’union Européenne pour la mise à niveau des industries évoluant dans les 
                           Secteurs halieutiques et horticoles (Règlement 432 de l’UE sur les produits horticole) ; programme                   

                           Qualité de l’UEMOA (Appui à la compétitivité et à l’harmonisation des mesures OTC et SPS) ;      

                           Projet FANDC (Fonds pour l’Application des Normes et le Développement du Commerce 2008-
                            2010).

Question 4.5

Votre pays a-t-il notifié à l’OMC ses éventuelles difficultés en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Le 28 mars 2003, le Sénégal avait fait, en compagnie d’un ensemble de pays, une notification 
concernant les obstacles non tarifaires au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés en réponse à la requête du  Président du Groupe de négociation qui leur avait adressé deux lettres, datées du 10 octobre et du 27 novembre 2002, par lesquelles il demandait aux Membres, respectivement, de notifier les obstacles non tarifaires que leurs exportateurs rencontraient sur différents marchés et de fournir un éventuel modèle de notification de ces obstacles non tarifaires. La référence du document est TN/MA/W/25.
Question 4.6

Votre pays a-t-il bénéficié d’une assistance technique et/ou financière par le biais du Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce (FANDC) ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : Projet STDF 134 : Renforcement des capacités en vue d'améliorer les résultats commerciaux de 
certains pays d'Afrique de l'Ouest dans le secteur de la pêche. Bénéficiaires : Bénin, Gambie Mauritanie, Sénégal et Sierra Leone. L’objectif du projet : Améliorer la connaissance des questions SPS et la sensibilisation à ces questions dans le secteur de la pêche, dans cinq pays d'Afrique de l'Ouest. Durée du projet : Mars 2008 – Février 2010.
Question 4.7

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient empêché votre pays d’utiliser les dispositions relatives au traitement spécial et différencié mentionnées ci-dessus ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : Le manque d’informations nous empêche de bénéficier de beaucoup de programmes.

5. Accord relatif aux obstacles techniques au commerce (OTC)

Contexte

L’Accord relatif aux obstacles techniques au commerce (Article 11) stipule que, si demande leur en est faite, les Parties prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour que les organismes réglementaires de leur ressort territorial conseillent les autres Parties, et elles leur fourniront une assistance technique en ce qui concerne la création d’organismes réglementaires, ou d’organismes de certification en vue de l’émission de certificats ou marques de conformité aux règlements techniques, et les méthodes permettant de se conformer à leurs règlements techniques. Ce faisant, les Parties « accorderont la priorité aux besoins des pays les moins avancés membres» (Article 11.8) et «pour déterminer les modalités et les conditions de cette assistance technique, il sera tenu compte du degré de développement du Membre requérant, et en particulier des pays les moins avancés Membres. » (Article 12.7).
Reconnaissant que les besoins spéciaux de développement et de commerce des pays en développement, ainsi que le retard de leur développement technologique, peuvent réduire leur capacité de s’acquitter pleinement de leurs obligations au titre du présent accord (Article 12.8), le Comité des obstacles techniques au commerce est habilité à consentir, sur demande, des exceptions, spécifiées et limitées dans le temps,  aux obligations résultant de l’Accord relatif aux obstacles techniques au commerce. Lorsqu’il examinera ces demandes, « le Comité tiendra compte, en particulier, des problèmes spéciaux des pays les moins avancés Membres. »
Question 5.1

Au cours des 5 dernières années, des exportations originaires de votre pays ont-elles été refusées en raison de leur non-conformité à des règles techniques ?

 FORMCHECKBOX 
 Non : Aucun cas n’a encore été porté à l’attention des autorités
Question 5.2

Au cours des 5 dernières années, votre pays a-t-il bénéficié,  de la part de pays importateurs, d’une assistance technique et financière relative aux obstacles techniques au commerce ? 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 5.3

Au cours des 5 dernières années, votre pays a-t-il émis des préoccupations spécifiques afférentes à des règles techniques ou à des normes en matière commerciale ? 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 5.4

Votre pays a-t-il demandé à bénéficier d’exceptions à des obligations résultant de l’Accord relatif aux obstacles techniques au commerce, en vertu de l’Article 12.8?

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 5.5

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient empêché votre pays d’utiliser les mesures spéciales et différenciées mentionnées ci-dessus ?

 FORMCHECKBOX 
 Non


6. Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (Accord sur les MIC) 

Contexte

Les PMA ont pu bénéficier de l’octroi d’une période de transition de sept ans pour l’élimination progressive des mesures non conformes à l’Accord sur les MIC (Article 5.2). Cette période pouvait être prorogée pour un PMA rencontrant des difficultés particulières pour mettre en œuvre les dispositions de l’Accord. (Article 5.3).
Question 6.1

Votre pays a-t-il notifié à l’OMC le maintien de MIC non conformes à l’Article 5.1 de l’Accord sur les MIC ? 
 FORMCHECKBOX 
 Non : Notre pays n’applique pas de MIC non-conformes à l’article 5.1. En effet, tout investisseur peut 
 s'établir dans tous les secteurs d'activité, sauf ceux faisant l'objet d'une exclusivité, soit en raison      d'un monopole d'État (services postaux de base, transport et distribution de l'électricité), soit en raison d'une concession (par exemple, l'eau, les transports ferroviaires, les services portuaires et  aéroportuaires). Il n'y a pas de limite concernant la participation de personnes étrangères au capital d'entreprises établies au Sénégal;  ces personnes peuvent s'établir partout sur le territoire national.
Question 6.2

Votre pays a-t-il éliminé ces MIC au cours de la période d’élimination progressive de sept ans ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui

     
Question 6.3

Votre pays a-t-il requis une prorogation de cette période, en vertu de l’Article 5.3 de l’Accord sur les MIC ?
  S.O
Question 6.4

Votre pays a-t-il introduit de nouvelles mesures incompatibles avec les obligations de l’Accord sur les MIC ?

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 6.5

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient empêché votre pays d’utiliser les dispositions relatives au traitement spécial et différencié mentionnées ci-dessus ?

 FORMCHECKBOX 
 Non

: Le besoin ne s’est pas fait sentir


7. Accord sur la mise en œuvre de l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Évaluation en douane)

Contexte

L’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane accorde aux pays en développement un délai initial de cinq ans pour l’application de l’Accord, qui est susceptible d’être prolongé (Annexe III) sur demande si la demande est justifiée. Les pays en développement peuvent aussi souhaiter faire une réserve qui leur permette de conserver ces valeurs sur une base limitée pour la période de transition prorogée. La Décision sur les questions et préoccupations liées à la mise en œuvre a recommandé vivement d’accorder une suite favorable à de telles demandes émises par des PMA et de prendre en considération les circonstances particulières de ces derniers lors de la détermination des délais et des conditions y afférents. 

Question 7.1

Votre pays a-t-il bénéficié des mesures spéciales et différenciées disponibles pour les PMA en matière d’évaluation en douane?
 

 FORMCHECKBOX 
Oui

: a), c) et d). Le 05 juin 2002, le Sénégal a déposé une requête auprès de l'OMC sur le fondement de 
  l'article IX de l'Accord instituant l'OMC, pour obtenir l'autorisation d'utiliser des valeurs minimales 
sur une lise limitative de produits. Suite au caractère rétroactif de la décision n°WT/571du 7  juin2004 accordant la décision, le Sénégal avait demandé sa prorogation de deux ans supplémentaires. Par décision n° WT/l/655 du 28 juillet 2006, le Conseil Général de l'OMC avait décidé de proroger le délai jusqu'au 30 juin 2007.
A la veille de l'expiration du délai, sus indiqué, notre pays a réintroduit une demande de prorogation supplémentaire de trois ans. 

Par décision n°G/C/W du 28 mars 2008, le Conseil Général a autorisé le Sénégal de continuer d'utiliser les valeurs minimales jusqu'au 30 juin 2009 sur les produits suivants: gomme à mâcher, les pates alimentaires, les biscuits fins, les cigarettes, les papiers hygiéniques, les mouchoirs et serviettes, les cahiers, les articles de ménage ou d'économie domestique et leurs parties en fer ou en acier, les piles, les motocycles  et les bicyclettes.
Question 7.2

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient empêché votre pays de bénéficier du traitement spécial des PMA en la matière ?

S.O


8. Accord sur les procédures de licences d’importation

Contexte

L’Article 3.5 (j) de l’Accord sur les procédures de licences d’importation stipule que lors de la répartition des licences non automatiques, on envisagera d’assurer une attribution raisonnable de licences aux nouveaux importateurs. À ce sujet, une attention spéciale devrait être accordée aux importateurs qui importent des produits originaires de pays en développement Membres et, en particulier, des pays les moins avancés Membres.
Question 8.1

Les représentants de votre pays participent-ils aux réunions ordinaires du Comité des licences d’importation ?

 FORMCHECKBOX 
 Non : Le manque de moyens humains ne nous permet pas d’être présents à toutes les réunions à l’OMC. 
  Raison pour la quelle, notre représentation est ciblée par rapport à nos domaines d’intérêt.
Question 8.2

Votre pays a-t-il fait connaître au Comité des licences d’importation d’éventuelles préoccupations concernant l’application de licences d’importation par un autre Membre ?

 FORMCHECKBOX 
 Non


9. L’Accord de l’OMC sur les subventions et les mesures compensatoires 

Contexte

Conformément à l’Annexe VII de l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, les PMA ne sont pas soumis aux dispositions de l’Article 3.1 (a) sur la prohibition des subventions à l’exportation. Cependant, les subventions à l’exportation sont potentiellement soumises à des droits compensateurs. Ainsi, les PMA perdent-ils le bénéfice de cette exemption lorsque leurs exportations d’un produit donné deviennent particulièrement compétitives, c’est-à-dire que, pour ce produit, leurs exportations atteignent une part d’au moins 3,25 pour cent du commerce mondial de ce produit. Le cas échéant, les PMA concernés devront supprimer progressivement les subventions à l’exportation accordées pour ce produit dans un délai de huit ans. 
Question 9.1

Votre gouvernement accorde-t-il des subventions à l’exportation au sens de l’Article 3.1 de l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires ?

 FORMCHECKBOX 
 Non : Le Sénégal n’applique pas de subventions à l’exportation 
Question 9.2

Dans l’affirmative, les exportations bénéficiant de ces subventions subissent-elles à leur point de destination des droits compensateurs ?

S.O
Question 9.3

Votre pays a-t-il atteint, pour un produit donné recevant des subventions à l’exportation, des niveaux d’exportation permettant d’invoquer la clause d’ « exportations compétitives » au sens de l’Article 27.6 de l’Accord ?

S.O
Question 9.4

Dans l’affirmative, votre pays a-t-il été confronté à une obligation de suppression graduelle des subventions en question ?

S.O

10. Accord général sur le commerce des services (AGCS) 

Contexte

L’AGCS (Article IV) stipule que la participation croissante des pays en développement au commerce mondial des services sera facilitée par des engagements spécifiques négociés se rapportant : (a) au renforcement de leur capacité à fournir des services ainsi que de l’efficience et de la compétitivité de ce secteur, entre autres choses, par un accès à la technologie sur une base commerciale ; (b) à l’amélioration de leur accès aux circuits de distribution et aux réseaux d’information ; et (c) à la libéralisation de l’accès aux marchés dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui les intéressent du point de vue de leurs exportations. Une priorité spéciale sera accordée aux pays les moins avancés à cet égard. Il sera tenu compte en particulier des difficultés que les pays les moins avancés ont à s’engager à libéraliser le commerce des services en raison de leur situation économique spéciale et de leurs besoins en matière de développement, de commerce et de finance.
Question 10.1

Au cours des 5 dernières années, votre pays a-t-il reçu l’appui de partenaires commerciaux pour augmenter sa participation au commerce mondial des services, et bénéficié à ce titre de mesures spéciales et différenciées?

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 10.2

Votre pays a-t-il réalisé une évaluation nationale de sa stratégie de développement des services ?

 FORMCHECKBOX 
 Non : Toutefois cette évaluation constitue une préoccupation pour notre pays compte tenu du fait que le 
secteur des services contribue pour environ 65% du PIB. Cependant une requête n'a pas encore été formulée au niveau des partenaires bilatéraux et multilatéraux.
Question 10.3

Votre pays a-t-il reçu l’assistance d’autres membres de l’OMC, du Secrétariat de l’OMC ou d’autres organisations multilatérales pour mener à bien cette évaluation ?

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 10.4

Votre pays a-t-il identifié les secteurs de services prioritaires dans sa stratégie de développement ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : Des secteurs prioritaires ont été identifiés et qui ont été consignés dans une étude commanditée 
par le Ministère du Commerce en 2006. Ces secteurs sont : Services relatifs au tourisme, Services de communication,  Services professionnels, Services d’éducation, Services de construction.
Services de télécommunications :
Contexte

Dans l’Annexe sur les télécommunications de l’AGCS, le paragraphe 6 (d) stipule que « Les Membres accorderont une attention spéciale aux possibilités, pour les pays les moins avancés, d’encourager les fournisseurs étrangers de services de télécommunication à les aider en ce qui concerne le transfert de technologie, la formation et d’autres activités à l’appui du développement de leur infrastructure de télécommunication et de l’expansion de leur commerce des services de télécommunication ».
Question 10.5

Au cours des 5 dernières années, votre pays a-t-il reçu une assistance de la part de fournisseurs de services de télécommunications  de  pays développés,  sous forme de transferts  de technologie, de formation ou d’autres activités en appui au développement de vos infrastructures de télécommunications et à l’expansion de votre commerce de services de télécommunications ?
 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 10.6

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient pu empêcher votre pays de profiter du traitement spécial accordé aux PMA dans ce domaine ?

Le Sénégal accorde une grande importance à la contribution des technologies d'information et de communication (TIC) à la formation de la valeur ajoutée et aux exportations de services. A cet effet, le Sénégal a mis en place un cadre réglementaire approprié à l'ouverture du sous-secteur des télécommunications à la concurrence et a octroyé des licences à d'autres opérateurs, ce qui a été fait sous le Code des télécommunications adopté en 2001 et le plan de libéralisation adopté depuis le 19 juillet 2004.

11. Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

Prorogation de la période de transition
Contexte

L’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) (Article 66.1) stipule ce qui suit : « Étant donné les besoins et impératifs spéciaux des pays les moins avancés Membres, leurs contraintes économiques, financières et administratives et le fait qu’ils ont besoin de flexibilité pour se doter d’une base technologique viable, ces Membres ne seront pas tenus d’appliquer les dispositions du présent accord, à l’exclusion de celles des articles 3, 4 et 5, pendant une période de 10 ans… » […] « Sur demande dûment motivée d’un pays moins avancé Membre, le Conseil des ADPIC accordera des prorogations de ce délai. » À la demande du groupe des PMA, cette période a été prolongée par la Décision du Conseil des ADPIC relative à la Prorogation de la période de transition au titre de l’article 66.1 pour les pays les moins avancés Membres
, qui stipule que les PMA ne seront pas tenus d’appliquer les dispositions de l’Accord, autres que les articles 3 (Traitement national), 4 (Traitement de la nation la plus favorisée) et 5 (Accords multilatéraux sur l’acquisition ou le maintien de la protection), jusqu’au 1er juillet 2013, ou jusqu’à la date à laquelle ils cesseront de faire partie des pays les moins avancés Membres, la date la plus rapprochée étant retenue.
Durant la quatrième Conférence ministérielle de l’OMC, les Membres de l’OMC ont décidé, comme stipulé au paragraphe 7 de la Déclaration sur l’Accord sur les ADPIC et la santé publique adoptée le 14 novembre 2001, que les pays les moins avancés Membres ne seraient pas obligés, en ce qui concerne les produits pharmaceutiques, de mettre en œuvre ou d’appliquer les sections 5 et 7  [brevets et protection des renseignements non divulgués] de la Partie II de l’Accord sur les ADPIC, ni de faire respecter les droits que prévoient ces sections jusqu’au 1er janvier 2016, sans préjudice du droit des pays les moins avancés Membres de demander d’autres prorogations des périodes de transition ainsi qu’il est prévu à l’article 66.1 de l’Accord sur les ADPIC. 
Question 11.1

Votre pays a-t-il requis une prorogation des périodes de transition au titre de la décision mentionnée ci-dessus ? 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Transfert de technologie

Contexte

L’article 66.2 stipule que «Les pays développés Membres offriront des incitations aux entreprises et institutions sur leur territoire afin de promouvoir et d'encourager le transfert de technologie vers les  pays les moins avancés Membres pour leur permettre de se doter d'une base technologique solide et viable». Le Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (le "Conseil des ADPIC") a mis en place un mécanisme visant à assurer la surveillance et la pleine mise en œuvre des obligations énoncées à l'article 66:2. Il a aussi établi des arrangements pour la présentation de rapports annuels par les pays développés Membres et leur examen annuel par le Conseil des ADPIC (Mise en œuvre de l'article 66:2 de l'accord sur les ADPIC. Décision du Conseil des ADPIC du 19 février 2003 ; IP/C/28).

Question 11.1 (bis)

Votre pays a-t-il reçu d'entreprises ou d'institutions de pays développés une assistance en matière de transferts de technologie susceptible de vous aider à établir une base technologique viable ?
 FORMCHECKBOX 
Non.
Coopération technique

Contexte

     L’Article 67 stipule que « les pays développés Membres offriront, sur demande et selon des modalités et à des conditions mutuellement convenues, une coopération technique et financière aux pays en développement Membres et aux pays les moins avancés Membres ». La Décision relative à la prorogation de la période de transition requiert des PMA de fournir autant de renseignements que possible sur leurs besoins prioritaires individuels en matière de coopération technique et financière afin qu’ils puissent bénéficier d’une aide leur permettant de prendre les dispositions nécessaires pour mettre en œuvre l’Accord sur les ADPIC. Les pays développés Membres offriront une coopération technique et financière aux pays les moins avancés Membres pour répondre effectivement aux besoins ainsi identifiés.

Question 11.2
Votre pays a-t-il demandé et obtenu de bénéficier d’une coopération technique et financière de la part de pays développés Membres pour parvenir à mettre en œuvre l’Accord sur les ADPIC ? 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 11.3 

Votre pays a-t-il soumis les informations relatives à ses besoins en matière de coopération technique et financière, conformément au paragraphe 2 de la Décision du Conseil des ADPIC relative à la Prorogation de la période de transition au titre de l’article 66.1 pour les pays les moins avancés Membres ?

 FORMCHECKBOX 
 Non

: Toutefois, l’OMC a prévu d’organiser, à Dakar du 09 au 11 novembre 2010, un atelier régional à 
   l’intention des PMA d’Afrique francophone dans le cadre de l’évaluation des besoins prioritaires     

                             pour la mise en œuvre de l’Accord ADPIC. 

Déclaration sur l’accord sur les ADPIC et la santé publique

Contexte

Le paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l’Accord sur les ADPIC et la santé publique reconnaît que « les Membres de l’OMC ayant des capacités de fabrication insuffisantes ou n’en disposant pas dans le secteur pharmaceutique pourraient avoir des difficultés à recourir de manière effective aux licences obligatoires dans le cadre de l’Accord sur les ADPIC ». Une dérogation à l’Article 31 de l’Accord sur les ADPIC autorise ces pays à émettre des licences obligatoires aux fournisseurs dans les pays exportateurs selon des conditions spécifiques, étant entendu que les PMA sont présumés disposer de « capacités de fabrication insuffisantes ». Par la suite (6 décembre 2005), un Protocole portant Amendement de l’Accord sur les ADPIC visant à accorder à cette disposition un statut juridique permanent a été soumise aux Membres
.
Question 11.4

Votre pays a-t-il accepté le Protocole portant Amendement de l’Accord sur les ADPIC présenté le 6 décembre 2005 ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : La procédure de ratification suit son cours au niveau national.
Question 11.5

Votre pays a-t-il importé des produits pharmaceutiques sous licence obligatoire conformément à la Décision mentionnée ci-dessus ?

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 11.6

Votre pays a-t-il accordé de nouveaux brevets de produits pharmaceutiques ?

 FORMCHECKBOX 
 Non : Mais plutôt quelques produits de la gamme pharmacopée traditionnelle soumis par Baudoussou et qui 
   n’ont pas encore été commercialisés au Sénégal.
Question 11.7

Dans l’affirmative, ces nouveaux brevets ont-ils comporté des droits exclusifs de commercialisation ?
S.O
Question 11.8

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient empêché votre pays de bénéficier du régime spécial accordé aux PMA en la matière ?

La raison principale empêchant le Sénégal d’utiliser les dispositions relatives à l’article 31 est le faible taux de prévalence de certaines maladies relativement aux produits pharmaceutiques pouvant être produits sous licence obligatoire.

S’agissant des flexibilités relatives aux sections 5 et 7, le Sénégal n’a pas pu bien en profiter du fait de la faible capacité de production nationale.

12. Règlement des différends

Contexte

L’Article 24 du Mémorandum d’accord sur le règlement des différends définit des Procédures spéciales concernant les pays les moins avancés Membres, en vertu desquelles une attention particulière sera accordée à la situation spéciale des pays les moins avancés Membres à tous les stades de la détermination des causes d’un différend ou d’une procédure de règlement des différends concernant un pays moins avancé Membre. À cet égard, les Membres feront preuve de modération lorsqu’ils soulèveront des questions au titre des présentes procédures concernant un pays moins avancé Membre, ou demanderont une compensation ou l’autorisation de suspendre l’application de concessions ou d’autres obligations conformément aux présentes procédures. Dans toute affaire soumise au règlement des différends concernant un pays moins avancé Membre, le Directeur général ou le Président de l’ORD, à la demande d’un pays moins avancé Membre, offrira ses bons offices, sa conciliation et sa médiation en vue d’aider les parties à régler le différend, avant qu’une demande d’établissement de groupe spécial ne soit faite. 
Question 12.1

Votre pays a-t-il déjà été impliqué dans une procédure de règlement des différends ?
 
 FORMCHECKBOX 
 Oui : En tant que partie tierce dans les affaires DS27 (Communautés Européennes _Régime applicable 
               à l’importation, à la vente et à la distribution des bananes) et DS58 (Etats-Unis _Prohibition à       

                l’importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes)
Question 12.2

Votre pays a-t-il déjà fait appel aux bons offices du Directeur général ou du Président de l’ORD ?

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 12.3

Avez-vous des remarques (supplémentaires) concernant les raisons qui auraient pu empêcher votre pays de bénéficier pleinement du traitement spécial et différencié des PMA en la matière ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : La raison principale est que le Sénégal n’est pas encore impliqué dans une procédure de 
               Règlement des différends en tant que partie plaignante ou répondante. 

13. Examen des politiques commerciales 

Contexte

Le Mécanisme d’examen des politiques commerciales stipule que les pays feront l’objet d’un examen tous les deux, quatre ou six ans (selon leur part du commerce mondial), un intervalle plus long pouvant être fixé pour les PMA. Il sera tenu particulièrement compte des difficultés qu’auraient les PMA à préparer leurs rapports. Le Secrétariat fournira sur demande une assistance technique aux pays en développement Membres, et en particulier aux moins avancés d’entre eux. 
Question 13.1

Votre pays a-t-il fait l’objet d’un examen de politique commerciale ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Le Sénégal a fait l’objet de trois examens de politiques commerciales en 1994, 2003 et en 2009.
Question 13.2

Votre pays a-t-il bénéficié d’une assistance technique du Secrétariat de l’OMC pour entreprendre son examen de politique commerciale ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui

Question 13.3

Avez-vous d’éventuelles suggestions susceptibles d’aider votre pays à mieux profiter des dispositions relatives au traitement spécial des PMA en matière d’examen de la politique commerciale ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : A l’issue de chaque examen, le Sénégal fait l’évaluation de ces besoins en assistance technique à 
  soumettre à l’OMC.

14. Accession des PMA

Contexte

La Déclaration ministérielle de Doha vise à faciliter et accélérer les négociations avec les PMA accédants
. Le Secrétariat de l’OMC a reçu l’instruction de traduire dans les plans annuels d’assistance technique la priorité accordée à l’accession des PMA. Les lignes directrices énoncées par le Conseil général stipulent que « Les Membres de l’OMC feront preuve de modération lorsqu’ils chercheront à obtenir des PMA accédants des concessions et des engagements concernant le commerce des marchandises et des services, en tenant compte des niveaux de concessions et d’engagements consentis par les Membres actuels de l’OMC qui sont des PMA ». Le Conseil général a également décidé que : « Les périodes transitoires/arrangements transitoires prévus dans des Accords de l’OMC spécifiques pour permettre aux PMA accédants de mettre en œuvre effectivement les engagements et obligations seront accordés au cours des négociations en vue de l’accession compte tenu des besoins de ces pays en matière de développement, de finances et de commerce ». De plus, « Les périodes transitoires/arrangements transitoires s’accompagneront de Plans d’action pour le respect des règles de l’OMC. La mise en œuvre des Plans d’action sera étayée par des mesures d’assistance technique et de renforcement des capacités en faveur des PMA accédants. Sur demande d’un PMA accédant, les Membres de l’OMC pourront coordonner les efforts en vue de guider ce PMA tout au long du processus de mise en œuvre ». En outre, il « pourra être fait appel aux bons offices du Directeur général pour aider les PMA et les Présidents des groupes de travail de l’accession des PMA à mettre en œuvre la présente décision ». 
 
Trois PMA ont accédé à l’OMC en vertu de l’Article XII. Douze PMA sont actuellement à différents stades de leur processus d’accession. Les Membres sont convenus d’œuvrer pour faciliter et accélérer les négociations avec les PMA accédants, conformément à la Décision du Conseil général de 2002.

Expérience des PMA ayant accédé à l’OMC
Question 14.1 

Quelle a été la durée du processus d’accession ?

Pas concerné
Question 14.2 

Quels ont été les Membres de l’OMC inclus dans le groupe de travail ?

Pas concerné
Question 14.3 

Quels ont été les Membres avec lesquels des négociations bilatérales ont dû être menées jusqu’ à l’étape finale du processus d’accession ?

Pas concerné
Question 14.4

Quelles ont été les questions les plus litigieuses/épineuses dans les négociations ?

Pas concerné
Question 14.5

Votre gouvernement considère-t-il que le niveau de concession et d’engagement qui fut exigé de votre pays durant le processus d’accession était conforme au niveau de développement du pays ?

Pas concerné
Question 14.6
Avez-vous le sentiment que les niveaux d’engagement exigés de votre pays sont  supérieurs à ceux des PMA Membres fondateurs  de l’OMC, ou des PMA ayant accédé à l’OMC avant vous ? 
Pas concerné
Question 14.7
Votre gouvernement considère-t-il que les membres de l’OMC, pendant les négociations d’accession de votre pays, ont correctement  pris en compte les précédentes concessions et les engagements liant les PMA déjà Membres?
Pas concerné
Question 14.8
Votre pays a-t-il bénéficié d’un processus de négociation simplifié spécifique aux PMA ?  

Pas concerné
Question 14.9

Avez-vous été priés de vous engager sur des accords plurilatéraux, ou de participer à des initiatives d’accès à des marchés sectoriels proposées à titre optionnel ?
Pas concerné
Question 14.10

Votre pays a-t-il été gratifié, lors des négociations d’accession,  de périodes transitoires générales ou particulières au titre de différents Accords ? 
Pas concerné
Question 14.11 
Votre pays a-t-il bénéficié de l’assistance de partenaires multilatéraux ou bilatéraux au cours de son processus d’accession à l’OMC ?

Pas concerné
Question 14.12 

Votre pays a-t-il élaboré un Plan d’action pour sa mise en conformité, après l’accession, avec les règles de l’OMC ? 

Pas concerné
Question 14.13 

Votre pays a-t-il bénéficié de l’assistance de partenaires multilatéraux ou bilatéraux en appui à la mise en œuvre du Plan d’action ?
Pas concerné
Question 14.14

Considérez-vous que les dispositions de l’OMC relatives au traitement spécial des PMA ont été utiles à votre pays au cours de son processus d’accession ? 

Pas concerné
PMA en cours d’accession

Question 14.15

Quels sont les Membres de l’OMC inclus dans le groupe de travail vous concernant ?

Pas concerné
Question 14.16

Quels sont les Membres avec lesquels votre pays mène des négociations bilatérales ? 

Pas concerné
Question 14.17

Votre pays bénéficie-t-il, dans le contexte du processus règlementant son accession, d’une assistance technique de la part de partenaires multilatéraux ou bilatéraux,  ou de partenaires commerciaux ? 

Pas concerné
Question 14.18

Quelles questions considérez-vous comme étant les plus complexes dans le processus d’accession ?
Pas concerné
Question 14.19

Votre pays a-t-il demandé de bénéficier de périodes transitoires spéciales ou d’autres souplesses dans le contexte de son accession?
 

Pas concerné
Question 14.20

Votre pays considère-t-il que les lignes directrices du Conseil général sur l’accession des PMA ont constitué un cadre de travail dans les négociations sur votre accession ?
 

Pas concerné
Question 14.21

Avez-vous des remarques (supplémentaires) sur le processus d’accession et les négociations concernant votre pays ?

Pas concerné


15. Remarques et suggestions

Question 15.1

Votre pays a-t-il des suggestions pour améliorer l’efficacité des mesures d’appui destinées aux PMA dans le cadre commercial multilatéral ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : Le Sénégal ne tire pas encore pleinement profit de son implication au système commercial multilatéral.  
Notre participation aux négociations commerciales à l'OMC, dans le cadre de l'Agenda de Doha, vise l'amélioration de nos conditions d'accès aux marchés et le renforcement de nos capacités de production afin d'intégrer plus harmonieusement le commerce mondial.

A cet égard, le Sénégal souhaite une meilleure prise en charge des préoccupations de développement des PMA, une plus grande flexibilité dans la mise en œuvre des accords, un renforcement des capacités de production et d’offre, une mise en œuvre de l'accès en franchise de droits et sans contingents aux marchés des pays développés et ceux des PED en mesure de le faire, sur une base durable. 
Section II

Mesures d’appui aux PMA dans le domaine de l’accès aux marchés


1. Mesures non-réciproques

Contexte

L’accès préférentiel aux marchés autorise les exportateurs des PMA à bénéficier de niveaux de droits de douane inférieurs aux niveaux régis par la clause de la nation la plus favorisée (NPF), voire d’un accès en franchise de droits et non contingenté aux marchés des partenaires commerciaux des PMA. La plupart des préférences commerciales non-réciproques sont accordées en vertu du Système généralisé des préférences (SGP).  
a) Couverture des produits
Question 1.1

Parmi les cinq produits exportés les plus importants (en proportion des exportations totales) de votre pays vers ses trois principaux marchés, quels produits échappent éventuellement au régime le plus favorable, c’est-à-dire la franchise de droits de douane sans contingentement ?

Non : Nos principales exportations vers les pays développés (EU, USA, Japon, CANADA, pays dits de la 
         quadrilatérale) sont  couvertes par les  régimes préférentiels de ces pays.

         Cependant, pour le cas de l’AGOA (Etats-Unis), tous nos produits ne sont pas couverts (certains    

          produits textiles, d’articles d’habillement, de sac à mains…).

         Vu que la Corée du Sud est un pays de l'OCDE, il est considéré comme développé.

Voici les produits Sénégalais qui ne sont  pas pris en compte par les préférences coréennes. 

	produits exclus
	valeur(2009) CFA
	part (%)

	 0307990000:INVERTEBRES AQUATIQUES AUTRES QUE MOLLUSQUES & CRUSTACES AUTRES QUE VIVANT 
	            269 999 916   
	41,00%

	 0303790000:AUTRES POISSONS CONGELES 
	            212 146 880   
	32,21%

	 0307590000:POULPE/PLEUVRES AUTRES QUE VIVANTS FRAIS REFRIGERES 
	             50 224 220   
	7,63%

	 0303330000:POISSONS PLATS:SOLES CONGELES 
	             50 220 273   
	7,62%

	 0303740000:MAQUEREAUX CONGELES 
	             11 692 827   
	1,77%

	 0302690000:AUTRES POISSONS FRAIS/REFRIGERES 
	               9 247 071   
	1,40%

	 8803300000:AUTRES PARTIES D'AVIONS OU D'HELICOPTERES 
	               8 929 238   
	1,35%

	 0306130000:CREVETTES FRAICHES REFRIGERES/CONGELEES 
	               6 577 164   
	0,99%

	 0305590000:AUTRES POISSONS SECHESMEME SALESNON FUMESMURE 
	               5 932 356   
	0,90%

	 1108120000:AMIDONS DE MAIS 
	                     3 047   
	0,00%


Éligibilité et conditions liées aux préférences
Question 1.2
Votre pays est-il exclu d’un programme SGP ?

 FORMCHECKBOX 
 NON 
Plusieurs pays en développement ont accordé des préférences à des PMA au titre de différents régimes préférentiels d'accès aux marchés, bilatéraux ou régionaux, y compris dans le cadre du Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).

En général les principaux produits exportés par le Sénégal vers les PED susmentionnés  sont couverts par les schémas préférentiels de ces PED.

Pour la Chine, il s’agit pour du « Traitement de Tarif  Douanier Zéro (TDZ) » pour 4721 produits d’origine sénégalais qui seront exportés vers la Chine. Quant à l’Inde, il s’agit de « Duty Free Tariff Preference (DFTP) » pour les PMA.
b) Eligibilité et caractère contraignant liés aux préférences :
Question1.3
Les préférences dont vous bénéficiez ont-elles été accordées à votre pays…
 FORMCHECKBOX 
 : Non

Question 1.4
Si parmi les partenaires commerciaux de votre pays qui sont fournisseurs de traitement préférentiel se trouvent des pays dont les concessions dans ce domaine ne peuvent être considérées comme stables dans le long terme, l’incertitude qui en résulte a-t-elle pu avoir un effet dissuasif sur les investissements dans les secteurs concernés, au détriment des exportations ?
 FORMCHECKBOX 
 Oui :  
De manière contractuelle (Préférence chinoise) ou de manière autonome.
Utilisation des préférences

Contexte

Bien que les PMA bénéficient d’un régime d’accès en franchise de droits pour la plupart voire l’ensemble de leurs exportations vers leurs partenaires commerciaux, le recours à ces préférences est loin d’être pleinement exploité, soit parce que l’offre correspondante est insuffisante ou inexistante, soit parce que les conditions à satisfaire pour ce traitement préférentiel ne sont pas réunies.  Le paiement de droits est exigé dans certains cas.
 Ceci est dû à la rigueur et/ou à la complexité des règles d’origine et des exigences liées aux documents à fournir pour accéder au traitement préférentiel. Parfois, la marge de préférence est si faible que le coût lié aux formalités à satisfaire n’en vaut pas la peine. 

Les exportations qui relèvent du traitement préférentiel (conformes aux règles d’origine ou aux exigences accessoires) peuvent aussi ne pas être «importables» en raison de mesures non- tarifaires (normes techniques, exigences sanitaires et phytosanitaires, etc.
).
Question 1.5 
Quels sont les principaux facteurs qui éventuellement empêchent votre pays de tirer profit des préférences accordées aux PMA ?
Les règles d’origines, les faibles marges préférentielles les mesures non tarifaires et l’insuffisance de 

l’offre sont, entre autres, les principaux facteurs qui empêchent le Sénégal d’utiliser pleinement les préférences accordées aux PMA.

Règles d’origine

Contexte

L’Accord de l’OMC sur les règles d’origine définit les règles gouvernant l’application de règles d’origine non préférentielles. Cependant, l’Accord comporte, en son Annexe II, une Déclaration commune concernant les règles d’origine préférentielles, qui couvre les aspects liés aux procédures et impose aux Membres de communiquer leurs règles d’origine préférentielles au Secrétariat
.
Question 1.6
Les règles d’origine imposées par les partenaires commerciaux de votre pays dans le contexte du traitement préférentiel des PMA sont-elles considérées comme un obstacle à la pleine utilisation des préférences dont jouit le pays ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Les difficultés sont relatives aux critères d’octroi de l’origine. Exemple : AGOA (Etats-Unis) et TSA (UE).
Question 1.7
Au cours des 5 dernières années, votre pays a-t-il bénéficié d’une assistance technique, par le biais de programmes bilatéraux ou multilatéraux, pour l’aider à se conformer à l’Accord sur les règles d’origine et aux exigences de fourniture de documents s’y rapportant ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Formation et assistance technique à l’endroit de l’Administration des douanes pour mise en œuvre de l’AGOA.
Faibles marges préférentielles
Contexte

La valeur de l’accès préférentiel pour les PMA est réduite par l’accès en franchise de droits ou moyennant des droits très faibles dont jouissent en vertu du régime de la nation la plus favorisée (NPF) ou d'autres accords préférentiels les exportateurs concurrents sur les mêmes marchés, y compris des pays en développement non-PMA.  Lorsque les droits exigibles au titre du traitement NPF sont faibles, la marge de préférence ne suffit parfois pas à compenser le coût de mise en conformité avec les règles d’origine et exigences qui leur sont liées. 

Question 1.8 

Parmi les exportations de votre pays à destination de pays fournisseurs de préférences commerciales, lesquelles entrent en franchise de droits de douane en vertu de la clause de la nation la plus favorisée (NPF), c’est –à-dire hors traitement préférentiel, et lesquelles ont la possibilité d’entrer à un taux NPF très faible (inférieur à 5%), même si la franchise de droits liée au régime PMA est également disponible pour ces produits ? 
Considéré comme pays en développement, la chine offre aux  PMA  des préférences sans effet sur les produits ci-dessous.

Les  produits sénégalais exportés  vers la Chine en franchise de droit au titre de la nation la plus favorisée :

	Désignation commerciale

	 Valeur en 2009


	part en 2009

	120740:Graines de sésame,même concassées
	834 612 962
	7,44%

	852990:Autres parties des appareils des N 85.25 a 85.28
	195 261 800
	1,74%

	720449:Autres déchets et débris de fer
	74 475 260
	0,66%

	720429:Autres déchets et débris d'aciers alliés
	42 038 356
	0,37%

	851769:AUTRES APPAREILS POUR LA RECEPTION NP
	5 875 330
	0,05%

	030629 :Autres crustacés non .
	467 058
	0.00%

	253090:Autres matières minérales n d c a
	235 000
	0,00%

	852351:DISPOSITIFS DE STOCKAGE REMANENT DES DONNEES DE BASE NP
	22 575
	0,00%


Mesures non-tarifaires 
Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

Voir Section I

Règlements techniques et normes 
Voir Section I

Autres mesures 
Question 1.9
Votre pays déplore-t-il d’autres obstacles à une pleine utilisation du régime de préférences accordé aux PMA (à l’exception des contraintes au niveau de l’offre mentionnées ci-dessous) ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Il s’agit des problèmes liés à la traçabilité et à la chaîne de froid ininterrompue dans l’exportation 
de certains produits vers l’UE. D’autres problèmes comme les formalités et documents consulaires, les droits antidumping, les achats par les pouvoirs publics et les subventions, la licence d’importation, les formalités de transit, les prescriptions en matière de marquage, les contingents tarifaires et les formalités douanières constituent également des difficultés
Contraintes au niveau de l’offre
Contexte

Les PMA ont souligné l’importance de la réduction des contraintes liées à l’offre. Une des principales composantes du processus du Cadre Intégré (CI) est la réalisation, pour les pays concernés, d’une Étude diagnostique sur l’intégration du commerce (DTIS) pour identifier les contraintes pesant sur les secteurs de biens et services échangeables, et d’élaborer une matrice d’action, et un plan d’action pour une meilleure intégration dans le commerce international. Cela permet aux PMA de formuler des projets liés au commerce et d’accéder à l’initiative « Aide pour le commerce » dont l’OMC est le fer de lance.

Un facteur risquant de peser sur l’offre est l’absence de garantie de pérennité du traitement préférentiel dès lors que les préférences ne sont pas « obligées » au sens contractuel. Cela peut décourager l’investissement dans les industries exportatrices. Par ailleurs, l’absence d’environnement favorable aux affaires, notamment de structures juridiques et réglementaires incitatives, peut aussi expliquer les faiblesses de l’offre.
Question 1.10
Quelles sont les principales contraintes  pesant sur les capacités productives et exportatrices de votre pays ?
Oui : Les contraintes liées à l’offre sont multiples et interagissent entre elles, il s’agit essentiellement de la faiblesse de la capacité de production, faible diversification, de manque d’infrastructures physiques et immatérielles (routes, conditionnement et stockage, énergie, eau, financement, formation, etc), problème de conformité aux normes internationales.
Le Cadre intégré (CI), le Cadre intégré renforcé (CIR) 
Question 1.13

Votre pays a-t-il élaboré une Étude diagnostique sur l’intégration du commerce (DTIS) ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Validé en novembre 2002. Pas encore mis à jour
Question 1.11
Votre pays a-t-il bénéficié du Cadre intégré (CI) ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui : Au total, 38 propositions de projets ont été soumises au titre du CI à travers les Guichets I et II, 
dont 4 au titre du Guichet II. Pour le Guichet II, il s’agit des projets Cadre Intégré-Artisanat ($200000), développement du Tourisme ($250000), Mise en place de la Commission des pêches ($250000) et Cadre Intégré-Commerce ($300000).
Question 1.12
Bénéficie-t-il du Cadre intégré renforcé (CIR) ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui

: Notre pays est éligible au Cadre Intégré Renforcé (CIR). Toutefois le Sénégal n'a pas encore 
soumis de projets pour le CIR. Le Ministère s'attèle à mettre en place le Cadre Institutionnel (Point Focal, Unité de mise en œuvre et Comité de Pilotage du CIR). L'urgence réside dans la mise à jour de l'EDIC qui date de 2002. La matrice d'actions qui sera validée à l'issue de cette mise à jour permettra d'identifier les projets et programmes qui seront soumis aux partenaires bilatéraux et multilatéraux pour leur financement.
 L’Initiative « Aid pour le Commerce »
Contexte

D’après l’OCDE, « un grand nombre de pays en développement, en particulier parmi les pays les moins avancés, se trouvent confrontés à des contraintes du côté de l’offre qui obèrent leur capacité de tirer bénéfice des échanges commerciaux internationaux. L’aide pour le commerce renvoie à un compartiment de l’aide au développement qui a vocation à aider les pays en développement à supprimer les goulots d’étranglement dont ils pâtissent du côté de l’offre et à améliorer leur capacité de tirer avantage de l’élargissement des débouchés commerciaux. Elle recouvre l’aide permettant de financer l’assistance technique liée aux échanges, l’infrastructure liée aux échanges et le renforcement des capacités productives. Ces catégories d’aide représentent environ le cinquième de l’APD totale ventilable par secteur». Des renseignements supplémentaires et données statistiques sont disponibles sur le site web de l’OCDE: http://www.oecd.org/document/52/0,3343,en_2649_34665_39145396_1_1_1_1,00.html
Question 1.14
Votre pays a-t-il bénéficié d’autres programmes au titre de l’initiative «Aide pour le commerce»  de l’OMC visant à renforcer les capacités d’offre ?

 FORMCHECKBOX 
 Non
Préférences sud-sud

Contexte
Beaucoup a été dit sur les régimes préférentiels des pays développés, mais il existe aussi des régimes préférentiels parmi les pays en développement. Les pays en développement membres de l'OMC peuvent accorder un traitement tarifaire préférentiel aux produits provenant de PMA sans être dans l’obligation d'étendre le même régime aux produits similaires issus d’autres pays Membres. L'octroi d'un traitement préférentiel aux PMA par les pays en développement est une tendance croissante.  Par exemple, le système global des préférences commerciales entre pays en développement   (SGPC) reconnaît les besoins spéciaux des PMA.  En 2004, les participants au SGPC sont convenus d'engager un troisième cycle de négociations destiné à améliorer les tarifs préférentiels et développer les liens commerciaux entre les pays en développement signataires de l’accord, notamment au profit des PMA. Autres exemples: en mars 2010 Le Brésil a  annoncée  la mise en œuvre d'un traitement en franchise de droits et de contingents pour les PMA. Ce traitement préférentiel concernerait, d’abord, 80 pour cent des lignes tarifaires  et  puis 100 pour cent dans un deuxième temps. L'Inde offre un traitement en franchise de droits et de contingents pour les PMA dès 2008.
Question 1.15 (ancienne question 2.4)
Votre pays bénéficie-t-il de préférences tarifaires spécifiques aux PMA au titre du Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC)
 ? 

 FORMCHECKBOX 
 Non

: Le Sénégal n’a pas adhéré au Système Global de Préférences Commerciales, accord commercial sud-sud entré en vigueur depuis 1989 et comptant 43 pays dont le Nigéria, le Ghana, le Bénin, l’Inde et le Brésil.
Question 1.16
Parmi vos cinq principaux produits d’exportation, quels sont ceux sur lesquels les pays en développement importateurs excluent éventuellement de consentir un traitement préférentiel non-réciproque aux PMA ?   
	Pays importateur
	Produit exclu du traitement préférentiel habituellement accordé aux PMA
	Droit de douane appliqué au produit en question
	Part du marché en question dans vos exportations totales de ce produit

(veuillez indiquer l’année      
 

	     
	      
	     
	     

	     
	      
	     
	     

	     
	      
	     
	     

	     
	      
	     
	     

	     
	      
	     
	     

	     
	      
	     
	     

	     
	      
	     
	     


Question 1.17 
Veuillez indiquer brièvement les principaux obstacles qui empêchent votre pays de bénéficier des régimes préférentiels non-réciproques accordés aux PMA par les pays en développement.
     

2. Dispositions réciproques

Contexte

Chaque PMA Membre de l’OMC est partie à un Accord de libre-échange ou au minimum bénéficiaire d’un accord préférentiel. Ces accords, lorsqu’ils rassemblent des PMA et des pays en développement, offrent souvent aux PMA un accès préférentiel qu’ils n’auraient pas eu autrement. Dans les Accords de libre-échange avec les pays développés, qui s’engagent à accorder l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour les pays les moins avancés, des avantages supplémentaires peuvent être retirés des améliorations apportées aux règles d’origine ou du meilleur accès à l’assistance financière et technique pour surmonter les obstacles posés par les mesures non-tarifaires, telles que les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). D’autre part, le fait d’être partie à ces accords peut imposer aux PMA de consentir une réciprocité qu’ils ne sont pas tenus d’accorder dans le cadre de l’OMC, ou même d’accepter des contraintes plus strictes relatives à d’autres questions liées au commerce et excédant les obligations prescrites par l’OMC. En outre, ces Accords de libre-échange, comme d’autres accords préférentiels, peuvent offrir aux parties un accès en franchise de droits alors que les importations originaires des PMA n’entrant pas dans le cadre de ces accords pourraient être soumises à des droits, ce qui constituerait une discrimination à l’encontre des PMA. 
Question 2.1 
Votre pays bénéficie-t-il en vertu d’accords de libre-échange bilatéraux ou régionaux,  d’avantages autres que la franchise de droits ou de droits de douane inférieurs, notamment (mais pas seulement) en raison de son statut de PMA? 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Question 2.2

Considérez-vous que le fait d’être partie à ce ou ces accord(s) vous ait procuré des avantages au-delà de ceux que vous confère votre statut de PMA?

S.O
Question 2.3

Certaines exportations majeures de votre pays sont-elles soumises à des droits de douane plus élevés que ne le sont, sur les mêmes marchés, les produits de concurrents liés aux marchés en question par des accords de libre échange, des unions douanières ou d’autres régimes préférentiels ? Par exportation majeure, on entend les cinq premiers produits exportés vers ces marchés. 
 FORMCHECKBOX 
 Non
Les droits préférentiels accordés au Sénégal par les pays développés et en développement sont nuls (du fait de son statut de PMA) dans le cadre de leurs régimes préférentiels.

3. Perte du statut PMA 

Contexte

Les pays admis au retrait de la catégorie des PMA redoutent les conséquences de la perte du traitement préférentiel spécifiques aux PMA et des dispositions relatives au traitement spécial et différencié
. La résolution 59/209 de l’Assemblée générale sur la transition sans heurt des pays  ayant vocation à être retirés de la liste des PMA prévoit une période de transition de trois ans entre la décision de faire sortir le pays et la date effective de la sortie, période pendant laquelle le pays concerné est encouragé à négocier avec ses partenaires commerciaux des conditions de traitement post-PMA (donc éventuellement de perte de concessions) ne risquant pas de pénaliser le pays. Les problèmes pourraient être atténués par le maintien, pour une durée appropriée, des préférences dont le PMA a pu jouir avant d’être retiré de la liste.

Question 3.1

Si votre pays a vocation à sortir de la catégorie des PMA dans un avenir proche, veuillez indiquer vos principales inquiétudes à ce sujet.
S.O


4. Remarques et suggestions

Question 4.1

Votre pays a-t-il des suggestions pour améliorer l’efficacité des mesures d’accès préférentiel aux marchés destinées aux PMA ?
 FORMCHECKBOX 
 Oui : La simplification et l'harmonisation des règles d'origine préférentielles et le traitement approprié de la 
  menace que constitue l'érosion des préférences.
NOTES EN FIN DE TEXTE


 Le document OMC WT/COMTD/LDC/W/44 du 10 mars 2009 (Note du Secrétariat sur l’accession des pays les moins avancés à l’OMC) décrit la situation des différents PMA en regard du processus d’accession, résume les modalités et conditions d’accession des PMA accédants, et identifie les sources de l’assistance technique fournie.  http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc
2 Les PMA membres originaires de l’OMC sont comme suit : Angola, Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Djibouti, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Iles Salomon, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Niger, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Tchad, Togo, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République-Unie de Tanzanie et Zambie.

3 Le 10 mars 2009, deux PMA ont accédé à l’OMC conformément aux dispositions de l’article XII de l’OMC: le Cambodge et le Népal. 

Voir le document WT/COMTD/LDC/W/44. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc
4 Des groupes de travail de l’accession ont été établis et les négociations entamées avec le Bhoutan, l’Éthiopie, la RDP lao, et le Yémen, alors que les Samoa, le Soudan et le Vanuatu sont à un stade avancé de leur processus d’accession. Des groupes de travail ont également été créés pour l’Afghanistan, Sao Tomé-et-Principe, les Comores, le Liberia et la Guinée équatoriale, mais les négociations n’ont pas encore débuté, dans l’attente de la présentation, par ses pays, d’un aide-mémoire sur leur régime de commerce extérieur. 
Voir le document WT/COMTD/LDC/W/44. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc
5 En annexe de l’Acte Final de l’Uruguay Round. http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/ursum_f.htm 

6 La grande majorité des PMA qui étaient parties contractantes au GATT de 1947 avaient rejoint le GATT sur présentation d’une partie contractante responsable, aux termes des dispositions de l’Article XXVI:5. Ces PMA étaient tenus de soumettre leur calendrier de concessions et d’engagements sur les biens et services avant le 15 avril 1995 afin d’accéder au statut de Membre originaire de l’OMC.  http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/gatt47_02_f.htm  

7 En annexe de l’Acte Final de l’Uruguay Round. http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/35-dag_f.htm
8 Des informations détaillées sur l’aide alimentaire sont disponibles à l’adresse suivante: http://www.foodaidconvention.org/fr.
Veuillez aussi consulter le site web de l’OCDE:

  http://www.oecd.org/document/54/0,3343,fr_2649_34447_42628214_1_1_1_1,00&&en-USS_01DBC.html (Statistiques de l’aide - données et bases de données)
9 Les dispositions relatives à la surveillance de la suite donnée à cette décision sont prévues à l’article 16.2 de l’Accord sur l’agriculture. Voir les notifications récentes, telles que la notification /G/AG/N/EEC/56 du 18 avril 2008. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/AG/NEEC56.doc
10 G/SPS/33 et Add.1, Décision du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, 27 octobre 2004 et G/SPS/33/Rev.1, 18 décembre 2009. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33.doc,  http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33A1.doc, http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33R1.doc
11 Le document WT/COMTD/LDC/W/39 du 4 juillet 2006 (mesures non-tarifaires visant les produits dont l’exportation présente un intérêt pour les pays les moins avancés, Note du Secrétariat) comporte un rapport sur les difficultés rencontrées par les PMA à se conformer aux prescriptions SPS. Le tableau 1 en annexe dresse la liste des notifications SPS mentionnant les PMA comme étant susceptibles d’être touchés.

 http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc
12 Le document WT/COMTD/LDC/W/45 du 4 juin 2009 (Aperçu des progrès réalisés en ce qui concerne le Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce (FANDC), Note du Secrétariat) dresse la liste de dons du FANDC (Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce) pour l’élaboration de projets (DEP) en faveur de PMA, et présente un aperçu de l’état actuel des projets en cours (en annexe). Une discussion approfondie du fonctionnement du FANDC a eu lieu durant la 53ème session du sous-comité des pays les moins avancés de l’OMC. Voir le document WT/COMTD/LDC/M/53 du 24 août 2009, Note sur la réunion du 12 juin 2009.
http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW45.doc,   http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCM53.doc
13 Document G/VAL/W/171/Rev.1,  15 octobre 2009, Quatorzième examen annuel de la mise en œuvre et du fonctionnement de l’accord sur la mise en œuvre de l’Article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, document de travail de base établi par le Secrétariat, révision. http://docsonline.wto.org/ddfdocuments/u/g/val/w171r1.doc   
14 Les mesures compensatoires doivent être notifiées « sans délai » en vertu de l’article 25.11 de l’Accord. Voir les documents de série G/SCM/N/.

15 IP/C/40, 30 novembre 2005. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/IP/C/40.doc 

16 WT/L/641: au 3 septembre 2009, la Zambie était le seul PMA à avoir accepté le Protocole. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/641.doc
17La seule notification répertoriée concerne le Rwanda en regard des importations du Canada IP/N/9/RWA/1. 

http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/IP/N/9RWA1.doc
18 Le Bangladesh a déposé une plainte contre l’Inde suite au différend l’opposant à ce pays au sujet d’une mesure antidumping imposée par l’Inde à son encontre en 2004.  Voir l’affaire DS306. http://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds306_f.htm 
19 Document WT/MIN(01)/DEC/1, 20 novembre 2001 Déclaration ministérielle paragraphe 42. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/min01/DEC1.doc
20 Document WT/L/508, Décision du 10 décembre 2002 sur l’Accession des pays les moins avancés. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/508.doc
21 Document WT/COMTD/LDC/W/44, 10 mars 2009 (Note du Secrétariat sur l’accession des pays les moins avancés à l’OMC) contient des renseignements sur l’assistance reçue par les PMA en cours d’accession à l’OMC (pp. 9-10). http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc
22 Il a été établi que le Bhoutan a requis des demandes d’arrangements transitoires pour la mise en œuvre des règles de l’OMC relatives à l’évaluation en douane, aux mesures SPS, aux OTC et aux ADPIC ; idem pour la RDP lao en ce qui concerne l’évaluation en douane, les mesures SPS, les OTC, les MIC et les ADPIC ; idem pour les Samoa par rapport aux mesures SPS et aux ADPIC. Quant au Yémen, il cherche à obtenir des flexibilités dans des domaines tels que les droits de commercialisation, les redevances et impositions, les prohibitions et les licences à l’importation, l’évaluation en douane, les subventions, les mesures SPS, les OTC, les MIC et les ADPIC  WT/COMTD/LDC/W/44. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc
23 Voir la Décision du Conseil général sur l’Accession des pays les moins avancés, 10 décembre 2002, WT/L/508. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/508.doc
24 Le tableau 3 du document WT/COMTD/LDC/42 Rev.1, 26 février 2009 (Accès aux marchés pour les produits et services dont l’exportation présente un intérêt pour les pays les moins avancés, Note du Secrétariat) résume les Mesures en faveur des exportations originaires des PMA, et met à jour les informations de base contenues dans une note précédente sur l’accès aux marchés, WT/COMTD/LDC/W/38, 22 février 2006, tableau 2 en annexe. Ces tableaux indiquent que 36 pays outre les pays de l’UE accordent des préférences tarifaires aux PMA. Le traitement tarifaire accordé aux exportations originaires des PMA est résumé dans les tableaux des pages 53 à 56 du document WT/COMTD/LDC/W/42/Rev.1 http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc
25 À compter de 2006, 79 pour cent des exportations originaires des PMA ont bénéficié d’un accès en franchise de droits sur les marchés des pays développés. (voir le document WT/COMTD/LDC/W/42 Rev.1, Accès aux marchés pour les produits et services dont l’exportation présente un intérêt pour les pays les moins avancés, Note du Secrétariat, 29 février 2009). Tel qu’indiqué à la page 31 de ce document, la part des importations en franchise de droits en provenance des PMA varie considérablement en fonction des PMA, ce qui reflète la couverture des produits soumis au régime des préférences accordées aux PMA et la composition des exportations des PMA individuels.
http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc
26 Parmi les pays de la Quadrilatérale, l’UE accorde un traitement en franchise de droits pour les exportations des PMA sur toutes les lignes tarifaires. Quelques exceptions sont à noter pour le Japon, concernant principalement le riz, et pour le Canada au niveau de certains produits laitiers. Les États-Unis ont exclu de la liste des produits admissibles la plupart des textiles et des articles d’habillement, les chaussures, les sacs à main, les gants de travail, les vêtements en cuir, l’acier, le verre et le matériel électronique. Voir UNCTAD Handbook on Duty Free Quota Free Rules of Origin, UNCTAD/ALDC/2008/4, page 14. En outre, l’Australie, l’Inde, la Moldavie, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, le Tadjikistan et la Russie accordent également l’accès en franchise de droits et sans contingentement à tous les PMA (voir les informations  présentées dans les documents WT/COMTD/LDC/W/38 et WT/COMTD/LDC/42Rev.1). http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf,  http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc , http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc 

27 Le taux d’utilisation est défini comme le rapport entre les importations bénéficiant actuellement de la franchise de droits et les importations visées ; ceci ne prend pas en compte les produits visés qui pourraient autrement prétendre au régime préférentiel mais qui sont non importés en raison de leur non-conformité aux mesures non-tarifaires ou non exportés en raison de l’insuffisance de l’offre. 

28 Une étude menée par la CNUCED a montré qu’en 2001, le taux d’utilisation combiné des exportateurs des PMA vers les pays de la Quadrilatérale n’était que de 67 pour cent (c’est-à-dire que 67 pour cent des importations originaires des PMA susceptible d’être soumises aux préférences en bénéficiaient réellement). Les données plus récentes contenues dans le document WT/COMTD/W/42/ Rev.1 indiquent une progression des taux d’utilisation, qui passent respectivement à 88 % pour le Canada, 83 % pour l’UE et 79 % pour les États-Unis. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc 

29 Les mesures non-tarifaires auxquelles les exportations des PMA sont soumises sont répertoriées dans le document WT/COMTD/LDC/W/39, p. 15. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc  

30 Les règles d’origine appliquées aux pays de la Quadrilatérale aux importations originaires des PMA sont décrites dans le document UNCTAD Handbook on Duty-Free Quota-Free Rules of Origin, UNCTAD/ALDC/2008/4  http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf.  

31 Depuis 2008, 87 notifications ont été reçues, répertoriées dans les documents des séries G/RO/N.

32 Les difficultés auxquelles les PMA sont confrontées dans l’application des règles d’origine sont décrites en détail dans les documents suivants : Préférences commerciales pour les PMA : Première évaluation des avantages et des améliorations possibles UNCTAD/ITCD/TSB/2003/8 et UNCTAD Handbook on Duty-Free Quota-Free Rules of Origin, UNCTAD/ALDC/2008/4. http://www.unctad.org/fr/docs/itcdtsb20038_fr.pdf , http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf   
33 Le document WT/COMTD/LDC/W/39 concerne les mesures telles que les formalités et documents consulaires, les droits antidumping, les achats par les pouvoirs publics et les subventions, la licence d’importation, les formalités de transit, les prescriptions en matière de marquage, les contingents tarifaires et les formalités douanières. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc
34 Depuis septembre 2009, 35 PMA ont effectué des Études diagnostiques sur l’intégration du commerce (DTIS), un PMA a effectué une mise à jour de son Étude diagnostique sur l’intégration du commerce, et trois autres PMA sont en train d’achever la leur. Lors de sa réunion de juillet 2009, le Conseil intérimaire du Cadre intégré renforcé a approuvé les deux premiers projets de catégorie 2 pour le Yémen et la Sierra Leone. Un quatrième (pour le Cambodge, le Malawi, le Rwanda et l’Ouganda) a été depuis soumis à l’approbation du Conseil intérimaire du Cadre intégré renforcé. 

35 Les données relatives au traitement préférentiel accordé aux PMA dans le contexte du système SGPC et des accords de libre échange (ALE) régionaux et bilatéraux présentées dans le document WT/COMTD/LDC/42Rev1, au tableau 3 de l’annexe, constituent une réactualisation des informations de base incluses dans le tableau de l’annexe du document WT/COMTD/LDC/W/38 .http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc, http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc
36 Par exemple, un débat est actuellement en cours pour déterminer si les Accords de partenariat économique (APE) de l’Union européenne pourraient octroyer des avantages nets aux PMA qui bénéficient déjà de l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent. Il apparaîtrait, d’une part, que les règles d’origine au titre des APE conclus avec l’EU offriraient aux PMA un accès amélioré, notamment sur les textiles et les produits de la pêche, et d’autre part, que l’UE chercherait à abolir les droits sur les exportations qui ne sont pas exigibles par l’OMC. Voir Trade Policy in Practice, Interim Economic Partnership Agreements: Questions and Answers, – Brussels, 27 March 2008, http://ec.europa.eu/trade/.
37 Les PMA parties au système SGPC sont comme suit : Bangladesh, Bénin, Guinée, Mozambique, Myanmar, Soudan et Tanzanie. Le Burkina Faso, le Burundi, Haïti, Madagascar, la Mauritanie, le Rwanda et Ouganda ont déposé une demande d’accession au SGPC. L’Algérie, l’Argentine, le Brésil, le Bangladesh, le Cameroun, l’Egypte, l’Iran, la République de Corée, le Maroc, le Pakistan et la Tunisie ont annoncé leur intention d’accorder des préférences supplémentaires aux PMA participant au système SGPC. Voir le Manuel relatif à la catégorie des pays les moins avancés : inscription, retrait et mesures spéciales d’appui, Nations Unies 2008, E.07.II.A.9, p. 21
38 Le 20 décembre 2004, l’Assemblée générale de l’ONU avait pris initialement note de la recommandation de retirer les Maldives de la liste des PMA, conformément à la résolution 59/209 prévoyant une période de transition de trois ans. Cette sortie a été retardée de trois ans à la suite du tsunami du 26 décembre 2004 et devrait être effective au 1er janvier 2011. La perte du régime PMA aura des répercussions sur l’accès préférentiel aux marchés, sur les engagements dans le cadre de l’OMC et sur le niveau d’APD et d’assistance technique dont les Maldives bénéficient actuellement en tant que PMA. « En matière d’accès aux marchés préférentiel non réciproque, les Maldives redoutent surtout de perdre, en même temps que leur statut de PMA, l’accès en franchise de droits au marché des CE pour leurs exportations de thon, pour lesquelles elles bénéficient d’une marge de préférence de 24 % au titre de l’Initiative « Tout sauf les armes ». Les CE [...]. ont accepté d’accorder les avantages associés à ce programme pendant une période supplémentaire de trois ans à compter de la date de la perte du statut soit jusqu’en 2014. Parallèlement, les Maldives ont entrepris de ratifier les conventions internationales pertinentes, dont la mise en application est nécessaire pour que le pays puisse prétendre au régime d’incitations pour le développement durable et la bonne gouvernance des CE, connu sous le nom de SPG Plus, à partir de 2014. [  ] Eu égard à leurs exportations de thon à destination du Japon, pour lesquelles un droit NPF de 3,5 % sera imposé après la perte du statut de PMA, le gouvernement n’a pas encore entamé de consultations ». WT/TPR/S/221/Rev.1, Examen des politiques commerciales, Rapport du Secrétariat : Maldives, 5 novembre 2009, p. 45. http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/TPR/S221R1-00.doc  

NOTES EN FIN DE TEXTE

� Le document OMC WT/COMTD/LDC/W/44, du 10 mars 2009 (Note du Secrétariat sur l’accession des pays les moins avancés à l’OMC) décrit la situation des différents PMA en regard du processus d’accession, résume les modalités et conditions d’accession des PMA accédants et identifie les sources de l’assistance technique fournie.  � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc�





� Les PMA membres originaires de l’OMC sont comme suit : Angola, Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Djibouti, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Îles Salomon, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Niger, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Tchad, Togo, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République-Unie de Tanzanie et Zambie.





� En annexe de l’Acte Final de l’Uruguay Round. � HYPERLINK "http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/ursum_f.htm" �http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/ursum_f.htm� 





� La grande majorité de ces PMA qui étaient parties contractantes au GATT de 1947 avaient rejoint le GATT sur présentation d’une partie contractante responsable, aux termes des dispositions de l’Article XXVI:5. Ces PMA étaient tenus de soumettre leurs calendriers de concessions et d’engagements sur les biens et services avant le 15 avril 1995 afin d’accéder au statut de Membre originaire de l’OMC.  � HYPERLINK "http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/gatt47_02_f.htm" �http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/gatt47_02_f.htm�  





� En annexe de l’Acte Final de l’Uruguay Round. � HYPERLINK "http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/35-dag_f.htm" �http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/35-dag_f.htm�





� Les dispositions relatives à la surveillance de la suite donnée à cette décision sont prévues à l’article 16.2 de l’Accord sur l’agriculture. Voir les notifications récentes, telles que la notification /G/AG/N/EEC/56, du 18 avril 2008. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/AG/NEEC56.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/AG/NEEC56.doc� 





� G/SPS/33 et Add.1, Décision du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, 27 octobre 2004 et G/SPS/33/Rev.1, 18 décembre 2009. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33.doc�,  � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33A1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33A1.doc�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33R1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/G/SPS/33R1.doc�





� Le document WT/COMTD/LDC/W/39, du 4 juillet 2006 (mesures non tarifaires visant les produits dont l'exportation présente un intérêt pour les pays les moins avances, Note du Secrétariat) comporte un rapport sur les difficultés rencontrées par les PMA à se conformer aux prescriptions SPS. Le tableau 1 en annexe dresse la liste des notifications SPS mentionnant des PMA comme étant susceptibles d’être touchés par une mesure. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc�





� Le document WT/COMTD/LDC/W/45, du 4 juin 2009 (Aperçu des progrès réalisés en ce qui concerne le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC), Note du Secrétariat) dresse la liste de dons du FANDC (Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce) pour l’élaboration de projets (DEP) en faveur des PMA et présente un aperçu de l’état actuel des projets en cours (en annexe). Une discussion approfondie du fonctionnement du FANDC a eu lieu durant la 53ème session du sous-comité des pays les moins avances de l’OMC. Voir le document WT/COMTD/LDC/M/53, du 24 aout 2009, Note sur la réunion du 12 juin 2009. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW45.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW45.doc�,   � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCM53.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCM53.doc�





� Document G/VAL/W/171/Rev.1,  15 octobre 2009, Quatorzième examen annuel de la mise en œuvre et du fonctionnement de l'accord sur la mise en œuvre de l'Article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, document de travail de base établi par le Secrétariat, révision. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/ddfdocuments/u/g/val/w171r1.doc" �http://docsonline.wto.org/ddfdocuments/u/g/val/w171r1.doc�   





� Les mesures compensatoires doivent être notifiées « sans délai » en vertu de l’article 25.11 de l’Accord, voir les documents de série G/SCM/N/.


 


� IP/C/40, 30 novembre 2005. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/IP/C/40.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/IP/C/40.doc� 





� WT/L/641, au 3 septembre 2009, la Zambie est le seul PMA à avoir accepté le Protocole. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/641.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/641.doc�





�La seule notification répertoriée concerne le Rwanda en regard des importations du Canada IP/N/9/RWA/1. 


� HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/IP/N/9RWA1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/IP/N/9RWA1.doc�





� Le Bangladesh a déposé une plainte contre l’Inde suite au différend l’opposant à ce pays au sujet d’une mesure antidumping imposée par ce l’Inde à son encontre en 2004, voir l’affaire DS306. � HYPERLINK "http://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds306_f.htm" �http://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds306_f.htm� 





� Document WT/MIN(01)/DEC/1, 20 novembre 2001 Déclaration ministérielle paragraphe 42. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/min01/DEC1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/min01/DEC1.doc�





� Document WT/L/508, Décision du 10 décembre 2002 sur l’Accession des pays les moins avancés. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/508.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/508.doc�





� Document WT/COMTD/LDC/W/44, 10 mars 2009 (Note du Secrétariat sur l’accession des pays les moins avances a l’OMC) contient des renseignements sur l’assistance reçue par les PMA en cours d’accession a l’OMC (pp. 9-10). � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc�





� Il a été établi que le Bhoutan a requis des demandes d'arrangements transitoires pour la mise en œuvre des règles de l'OMC relatives à l'évaluation en douane, aux mesures SPS, aux OTC et aux ADPIC ; idem pour la RDP lao en ce qui concerne l’évaluation en douane, les mesures SPS, les OTC, les MIC et les ADPIC ; idem pour les Samoa en rapport aux mesures SPS et aux ADPIC. Quant au Yémen, il cherche à obtenir des flexibilités dans des domaines tels que les droits de commercialisation, les redevances et impositions, les prohibitions et les licences à l'importation, l'évaluation en douane, les subventions, les mesures SPS, les OTC, les MIC et les ADPIC  WT/COMTD/LDC/W/44. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW44.doc�


� Voir la Décision du Conseil général sur l’Accession des pays les moins avancés, 10 décembre 2002, WT/L/508. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/508.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/L/508.doc�





� Le tableau 3 du document WT/COMTD/LDC/42 Rev.1, 26 février 2009 (Accès aux marchés pour les produits et services dont l'exportation présente un intérêt pour les pays les moins avancés, Note du Secrétariat) résume les Mesures en faveur des exportations originaires des PMA et met à jour les informations de base contenues dans une note précédente sur l’accès aux marchés, WT/COMTD/LDC/W/38, 22 février 2006, tableau 2 en annexe. Ces tableaux indiquent que 36 pays outre les pays de l’UE accordant des préférences tarifaires aux PMA. Le traitement tarifaire accordé aux exportations originaires des PMA est résumé dans les tableaux des pages 53 à 56 du document WT/COMTD/LDC/W/42/Rev.1 � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc� � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc�





� Parmi les pays de la Quadrilatérale, l’UE accorde un traitement en franchise de droits pour les exportations des PMA sur toutes les lignes tarifaires. Quelques exceptions sont à noter pour le Japon, concernant principalement le riz, et pour le Canada au niveau de certains produits laitiers. Les États-Unis ont exclu de la liste des produits admissibles la plupart des textiles et des articles d’habillement, les chaussures, les sacs à main, les gants de travail, les vêtements en cuir, l’acier, le verre et le matériel électronique. Voir UNCTAD Handbook on Duty Free Quota Free Rules of Origin, UNCTAD/ALDC/2008/4, page 14. En outre, l’Australie, l'Inde, la Moldavie, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, le Tadjikistan et la Russie accordent également l’accès en franchise de droits et sans contingent à tous les PMA (voir les informations  présentées dans les documents WT/COMTD/LDC/W/38 et WT/COMTD/LDC/42Rev.1). � HYPERLINK "http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf" ��http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf�,  � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc� , � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc� 





� Le taux d’utilisation est défini comme le rapport entre les importations bénéficiant actuellement de la franchise de droits et les importations visées ; ceci ne prend pas en compte les produits visés qui pourraient autrement prétendre au régime préférentiel mais qui sont non importés en raison de leur non-conformité aux mesures non tarifaires ou non exportés en raison de l’insuffisance de l’offre. 





� Une étude menée par la CNUCED a montré qu’en 2001, le taux d’utilisation combiné des exportateurs dans les PMA vers les pays de la Quadrilatérale n’était que de 67 pour cent (c'est-à-dire que 67 pour cent des importations originaires des PMA susceptible d’être soumises aux préférences en bénéficiaient réellement). Les données plus récentes contenues dans le document WT/COMTD/W/42/ Rev.1 indiquent une progression des taux d’utilisation, qui passent respectivement à 88 % pour le Canada, 83 % pour l’UE et 79 % pour les États-Unis. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc� 





� Les mesures non tarifaires auxquelles les exportations des PMA sont soumises sont répertoriées dans le document WT/COMTD/LDC/W/39, p. 15. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc�  





� Les règles d’origine appliquées aux pays de la Quadrilatère aux importations originaires des PMA sont décrites dans le document UNCTAD Handbook on Duty Free Quota Free Rules of Origin, UNCTAD/ALDC/2008/4  � HYPERLINK "http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf" ��http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf�.  





� Depuis 2008, 87 notifications ont été reçues, répertoriées dans les documents des séries G/RO/N.





� Les difficultés auxquelles les PMA sont confrontées dans l’application des règles d’origine sont décrites en détail dans les documents suivants : Préférences commerciales pour les PMA : Première évaluation des avantages et des améliorations possibles UNCTAD/ITCD/TSB/2003/8 et UNCTAD Handbook on Duty Free Quota Free Rules of Origin, UNCTAD/ALDC/2008/4. � HYPERLINK "http://www.unctad.org/fr/docs/itcdtsb20038_fr.pdf" �http://www.unctad.org/fr/docs/itcdtsb20038_fr.pdf� , � HYPERLINK "http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf" �http://www.unctad.org/en/docs/aldc20084_en.pdf�   





� Le document WT/COMTD/LDC/W/39 présente les mesures telles que les formalités et documents consulaires, les droits antidumping, les achats par les pouvoirs publics et les subventions, la licence d’importation, les formalités de transit, les prescriptions en matière de marquage, les contingents tarifaires et les formalités douanières. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW39.doc�





� Depuis septembre 2009, 35 PMA ont effectué des Études diagnostiques sur l'intégration du commerce (DTIS), un PMA a exécuté une mise à jour de son Étude diagnostique sur l'intégration du commerce et trois autres PMA sont actuellement dans le processus d'achever la leur. Durant sa réunion de juillet 2009, le Conseil intérimaire du Cadre intégré renforcé a approuvé les deux premiers projets de catégorie 2 pour le Yémen et la Sierra Leone, un quatrième (pour le Cambodge, le Malawi, le Rwanda et l’Ouganda) a été depuis soumis à l’approbation du Conseil intérimaire du Cadre intégré renforcé. 





� Les PMA parties au système SGPC sont comme suit : Bangladesh, Bénin, Guinée, Mozambique, Myanmar, Soudan et Tanzanie. Le Burkina Faso, le Burundi, Haïti, Madagascar, la Mauritanie, le Rwanda et Ouganda ont déposé une demande d’accession au SGPC. L’Algérie, l’Argentine, le Brésil, le Bangladesh, le Cameroun, l’Egypte, l’Iran, la République de Corée, le Maroc, le Pakistan et la Tunisie ont annoncé leur intention d’accorder des préférences supplémentaires aux PMA participant au système SGPC. Voir le Manuel relatif à la catégorie des pays les moins avancés : inscription, retrait et mesures spéciales d'appui, Nations Unies 2008, E.07.II.A.9, p. 21





� Les données relatives au traitement préférentiel accordé aux PMA dans le contexte du système SGPC et des accords de libre échange (ALE) régionaux et bilatéraux présentées dans le document WT/COMTD/LDC/42Rev1, au tableau 3 de l’annexe constituent une réactualisation des informations de base incluses dans le tableau de l’annexe du document WT/COMTD/LDC/W/38 .� HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/COMTD/LDCW42R1.doc�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/tn/ma/S19.doc�





� Par exemple, un débat est actuellement en cours pour déterminer si les Accords de partenariat économique (APE) de l’Union européenne pourraient octroyer des avantages nets aux PMA qui bénéficient déjà de l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent. Il apparaîtrait, d’une part, que les règles d’origine au titre des APE conclus avec l’EU offriraient aux PMA un accès amélioré, notamment sur les textiles et les produits de la pêche, et d’autre part, que l’UE chercherait à abolir les droits sur les exportations qui ne sont pas exigibles par l’OMC. Voir Trade Policy in Practice, Interim Economic Partnership Agreements: Questions and Answers, – Brussels, 27 March 2008 � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/trade/" ��http://ec.europa.eu/trade/.�





� Le 20 décembre 2004, l’Assemblée générale de l’ONU avait pris initialement note de la recommandation d’admettre les Maldives au retrait de la liste des PMA, conformément à la Résolution 59/209 prévoyant une période de transition de trois ans. Le retrait a été reporté pour une période de trois ans à la suite du tsunami de décembre 2006 et devrait être effectif à partir du 1er janvier 2011. Le retrait de la liste des PMA aura des répercussions sur l'accès préférentiel aux marchés, sur les engagements dans le cadre de l’OMC et sur le niveau d'APD et d'assistance technique dont les Maldives bénéficient actuellement en tant que PMA. « En matière d'accès aux marchés préférentiel non réciproque, les Maldives redoutent surtout de perdre, en même temps que leur statut de PMA, l'accès en franchise de droits au marché des CE pour leurs exportations de thon, pour lesquelles elles bénéficient d'une marge de préférence de 24 % au titre de l'Initiative « Tout sauf les armes ». Les CE [...]. ont accepté d'accorder les avantages associés à ce programme pendant une période supplémentaire de trois ans à compter de la date de la perte du statut soit jusqu'en 2014. Parallèlement, les Maldives ont entrepris de ratifier les conventions internationales pertinentes, dont la mise en application est nécessaire pour que le pays puisse prétendre au régime d'incitations pour le développement durable et la bonne gouvernance des CE, connu sous le nom de SPG Plus, à partir de 2014. [  ] Eu égard à leurs exportations de thon à destination du Japon, pour lesquelles un droit NPF de 3,5 % sera imposé après la perte du statut de PMA, le gouvernement n'a pas encore entamé de consultations ». WT/TPR/S/221/Rev.1, Examen des politiques commerciales, Rapport du Secrétariat : Maldives, 5 novembre 2009, p. 45. � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/TPR/S221R1-00.doc" �http://docsonline.wto.org/DDFDocuments/u/WT/TPR/S221R1-00.doc�  
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